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Rapport du Secretaire general sur la situation a Abyei 
I. Introduction 


1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 24 de la resolution 
2126 (2013), dans lequel le Conseil de securite m’a prie de continuer de 1’informer 
des progres de la mise en oeuvre du mandat de la Force interimaire de securite des 
Nations Unies pour Abyei (FISNUA) et de porter immediatement a son attention 
toute violation grave de l’Accord du 20 juin 2011 signe entre le Gouvernement 
soudanais et le Mouvement populaire de liberation du Soudan (MPLS) concernant 
les arrangements provisoires pour F administration et la securite de la zone d’Abyei 
(S/2011/384, annexe). 

2. Le present rapport fait le point de la situation dans la zone d’Abyei et rend 
compte du deploiement et des operations de la FISNUA depuis mon precedent 
rapport, du 25 fevrier 2014 (S/2014/126), ainsi que des progres accomplis dans 
F execution des taches supplementaires que le Conseil de securite a confiees a la 
FISNUA dans sa resolution 2024 (2011) en ce qui concerne le Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance de la frontiere. II presente enfin les conclusions de 
l’examen strategique du mandat de la FISNUA, mene conjointement par le 
Secretariat de l’ONU et la mission au cours du mois d’avril, avec la participation de 
l’equipe de pays pour Faction humanitaire et de Fequipe de pays des Nations Unies, 
presentes a Abyei. 


II. Etat de la securite 


3. Au cours de la periode consideree, les tensions intercommunautaires ont 
nettement augmente entre les Ngok Dinka et les Misseriya a la suite d’une serie 
d’incidents graves entre les unites de l’Armee populaire de liberation du Soudan 
(APLS) et de la Police nationale sud-soudanaise et les milices soudanaises armees, 
qui etaient deployees dans la zone d’Abyei en violation de FAccord du 20 juin 2011 
et des resolutions 1990 (2011), 2032 (2011), 2046 (2012), 2047 (2012), 2075 (2012), 
2104 (2013) et 2126 (2013) du Conseil de securite. Par ailleurs, toujours en violation 
de FAccord et des resolutions du Conseil de securite, de 120 a 150 membres de la 
police soudanaise du petrole de Diffra sont restes deployes a Finterieur du complexe 
petrolier, dans la partie nord de la zone d’Abyei. 


4. A la fin de fevrier 2014, 1 000 membres de l’APLS et de la Police nationale 
sud-soudanaise, venus a l’origine en octobre 2013 dans la zone d’Abyei pour 
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participer au referendum unilateral de la communaute ngok dinka, ont ete observes 
par la FISNUA, regroupes dans des camps militaires. Ils ont etabli des postes 
militaires a proximite des villages de Makir Awed, Makir Abior, Tajalei, Marial 
Achak, Doungop, Miyankor et Roumamier et fait l’objet d’une surveillance 
constante de la part des soldats de la mission, qui les ont exhortes a se redeployer 
hors de la zone d’Abyei. 

5. Compte tenu du risque d’escalade et de deterioration grave des relations entre 
le Soudan et le Soudan du Sud sur la question du deployment d’unites de l’APLS et 
de la Police sud-soudanaise a Abyei, le general de corps d’armee Yohannes 
Tesfamariam, Chef de mission et commandant de la FISNUA, accompagne de mon 
Envoye special pour le Soudan et le Soudan du Sud, Haile Menkerios, s’est 
entretenu le 25 fevrier a Djouba avec le President Salva Kiir afin de garantir le 
redeploiement des forces hors d’Abyei : ce dernier a declare que son gouvernement 
prendrait des mesures pour garantir d’ici au 10 mars le retrait des forces de l’APLS 
et de la police. 

6. Le meme jour, le 25 fevrier, des membres de l’APLS et de la Police nationale 
sud-soudanaise et des milices armees misseriya du Soudan se sont battus a l’arme 
lourde dans le village de Louki, dans la partie centrale d’Abyei. Apres avoir eu vent 
des combats, des patrouilles de la FISNUA se sont immediatement deployees dans 
le secteur et ont trouve les corps de trois membres de l’APLS et de la police pres 
d’une riviere. 

7. Le l er mars, un autre accrochage a ete signale entre des elements de l’APLS et 
de la Police nationale sud-soudanaise et des milices misseriya a Makir Awed, pres 
du fleuve Youra/Nyamura. Des patrouilles de la FISNUA depechees dans le secteur 
ont constate le deces de plus d’une centaine de combattants de l’APLS et de la 
police et de 10 miliciens misseriya et appris que 11 membres de l’APLS et de la 
police et 15 miliciens misseriya avaient ete blesses. II s’agit de 1’incident le plus 
grave dans la zone d’Abyei sur le plan de la securite depuis l’assassinat du chef 
supreme des Ngok Dinka, le 4 mai 2013. 

8. En l’absence de progres sur le plan du retrait de l’APLS et de la police sud- 
soudanaise, le Chef de mission de la FISNUA s’est entretenu une nouvelle fois le 
11 mars a Djouba avec des representants du Gouvernement sud-soudanais et les a 
exhortes a agir sur le champ pour redeployer les forces, comme leur president leur 
en avait donne 1’instruction. Tout en faisant valoir que leurs forces n’etaient pas 
officiellement deployees dans la zone d’Abyei, ils ont reaffirme leur volonte de 
veiller a obtenir le retrait de ces forces du secteur. 

9. Le 14 mars, de 4 000 a 5 000 miliciens armes misseriya sont entres dans la 
zone d’Abyei depuis l’Etat du Kordofan occidental (Soudan) et se sont approches de 
Makir Awed. Les contingents de la FISNUA se sont immediatement deployes pour 
freiner leur progression. Apres avoir detecte leur presence, les milices se sont 
repliees vers la partie nord d’Abyei, puis se sont retirees du secteur. 

10. Le 21 mars, deux civils Ngok Dinka ont ete tues et deux autres blesses par des 
assaillants armes, dans le village de Younchor, pres de la ville d’Abyei. La FISNUA a 
deploye une force d’intervention rapide a Younchor et dans le village voisin d’Agani 
Thok pour poursuivre les assaillants mais n’a pas reussi a retrouver leur trace. 

11. Du 18 au 20 mars, le general de corps d’armee Pieng Deng Kuol, Inspecteur 
general de la Police nationale sud-soudanaise, a visite la zone d’Abyei et informe la 
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FISNUA qu’un retrait progressif du personnel de l’APLS et de la Police nationale 
sud-soudanaise serait immediatement mis en oeuvre. Du 22 au 25 mars, la mission a 
observe le redeploiement structure de la majeure partie des forces de l’APLS et de 
la police vers leur point de rassemblement declare a Mijan Kuol (Etat du Ouarab, au 
Soudan du Sud). 

12. Une unite de l’APLS et de la Police nationale sud-soudanaise de la taille d’une 
compagnie est restie deployee au sud du fleuve Kiir/Bahr el-Arab, dans le village 
d’Awang Thou. Ces forces ont menace les patrouilles de la FISNUA et bloque leur 
accis dans le secteur. Le l er avril, les contingents de la Force ont observe un poste 
de controle de l’APLS a l’entrie de la localite d’Agok. Plus tard dans la nuit, dans 
le village d’Awang Thou, 20 elements armes de l’APLS et de la police ont menace 
une patrouille de la FISNUA, avant de se retirer du secteur. Le 9 avril, une 
patrouille de la Force a observe un poste de controle de l’APLS et de la police a 
Awang Thou. Le 13 avril, une patrouille de la Force a iti menacee par une 
cinquantaine de soldats hostiles de l’APLS dans le meme village. Au vu de la 
gravite de ces incidents, la FISNUA est en contact avec le Gouvernement sud- 
soudanais et veille a obtenir le redeploiement complet des forces de l’APLS et de la 
Police nationale sud-soudanaise de la zone d’Abyei. 

13. Malgre les gros efforts deployes par la FISNUA pour decourager le port 
d’armes dans la zone d’Abyei, la presence persistante d’armes a feu de petit et de 
moyen calibre a ete constatee au cours de la periode comptable. La mission s’est 
efforcee, au cours de ses patrouilles, de desarmer les detenteurs d’armes, en 
collaboration avec les communautes locales. 

14. Nombre d’incidents ont egalement ete signales au cours de la periode visie par 
le rapport, notamment a la suite de la presence d’elements armes de l’APLS et de la 
Police nationale sud-soudanaise dans la zone d’Abyei. Les communautes locales 
sont particulierement vulnerables du fait qu’il n’existe aucune institution de 
maintien de l’ordre dans le secteur. La mission a observe des tirs frequents, la nuit, 
d’armes de petit calibre de la part de soldats ivres de l’APLS et de la police, 
notamment dans des agglomerations comme Abyei et Agok. Le 14 mars, deux filles 
de 5 et de 6 ans, respectivement, ont ete tuies apres avoir subi des violences 
sexuelles, dans la ville d’Abyei, par des elements de l’APLS et de la Police 
nationale sud-soudanaise. Les assaillants sont toujours en liberte. 

15. Les entreprises travaillant pour la FISNUA n’ont pas ete epargnees par les 
menaces et les attaques au cours de la periode consideree. Le 7 mars, un de leurs 
vehicules qui se rendait de Diffra a la ville d’Abyei a ete vole par trois elements 
armes non identifies. Le 13 avril, un deuxieme vehicule a ete vole par un element 
armi, a quelque sept kilometres de la ville d’Abyei. 

16. Face a la poursuite de la degradation de l’itat de la securite, la mission a 
continue de mettre en place sa strategic de prevention et d’attenuation des conflits, 
qui comprend le maintien d’une zone de disengagement entre les communautes 
locales, le deployment de contingents dans tous les secteurs nevralgiques et 
Tensemble de la zone d’Abyei, des patrouilles diurnes et nocturnes musclees, une 
surveillance aerienne et la tenue reguliere de reunions des comites mixtes de 
securite avec les chefs traditionnels des communautes ngok dinka et misseriya. 

17. Les incidents de securite intercommunautaires, dans le centre d’Abyei, pres de 
la zone de disengagement, et la prisence de groupes armis ont nianmoins susciti 
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une anxiete parmi les Ngok Dinka et pousse nombre d’entre eux a se reinstaller dans 
la partie sud d’Abyei. Pour retablir la confiance au sein de la communaute, la 
mission a multiplie les patrouilles dans les zones sensibles et a coopere etroitement 
avec les organismes, fonds et programmes des Nations Unies, afin d’evaluer l’aide 
humanitaire requise et d’en appuyer la fourniture. Depuis la fin de mars, avec la 
stabilisation globale de l’etat de la securite, la FISNUA a constate que les deplaces 
ngok dinka reintegraient progressivement leurs villages. 

18. La migration des Misseriya a entre-temps progresse au cours de la periode 
consideree, malgre 1’incapacity de ces nomades de se deplacer vers le sud par le 
couloir migratoire central. Quelque 70 000 nomades misseriya se trouvent pour 
l’heure a l’interieur d’Abyei, avec environ un million de tetes de betail. Ils se 
trouvent principalement a Soheib, Dahlop, Alai, Andal, Chegei, Todach, Louki, 
Goli, Wut Gok, Colladed, Oum Khariet, Oum Khaer, Dari, Diffra, Chamam, 
Benjedid, Abou Ghazala, Saidana, Mekines et Doumboloya. 

19. Le Service de la lutte antimines des Nations Unies a poursuivi ses activites de 
releve de champs de mines, de deminage et de demolition dans Lensemble de la 
zone, pour evaluer et contrer les menaces de restes explosifs, auxquelles le personnel 
des Nations Unies et les communautes locales font face. Le Service a procede a des 
leves de champs de mines dans 13 villages et la ville d’Abyei; il a rassemble et 
detruit en toute securite six articles dangereux et 2,5 kilogrammes de munitions pour 
armes de petit calibre. Apres avoir suivi une formation globale et obtenu leur 
accreditation, les demineurs du secteur de Kadougli ont ete deployes a Diffra. 


III. Evolution de la situation politique 

20. Les Gouvernements soudanais et sud-soudanais n’ont accompli aucun progres 
pour ce qui est d’appliquer l’Accord du 20 juin 2011 ou de regler la question du 
statut definitif du territoire, au cours de la periode comptable. Le Comite mixte de 
controle d’Abyei ne s’est pas reuni depuis le 3 mai 2013. Le Chef de mission de la 
FISNUA a continue d’inciter les deux pays a reprendre les reunions du Comite 
mixte de controle d’Abyei, qui joue un role clef en matiere de supervision politique 
et administrative. Le 4 mars, le facilitateur de l’Union africaine a adresse aux deux 
copresidents une invitation a assister a une session consultative du Comite mixte, a 
laquelle le Gouvernement soudanais a repondu favorablement le 24 mars, tandis que 
le Gouvernement sud-soudanais n’a pas encore reagi. 

21. En 1’absence de progres dans 1’application de 1’Accord du 20 juin 2011, la 
FISNUA a continue d’exhorter les Gouvernements soudanais et sud-soudanais a 
appuyer la tenue d’une conference de paix conjointe entre les chefs traditionnels 
ngok dinka et misseriya afin de retablir le dialogue entre eux et de desamorcer les 
tensions sur le plan de la securite a Abyei. Le 13 mars, le Chef de mission de la 
FISNUA a ecrit aux deux gouvernements pour leur proposer d’organiser la 
conference a Aweil, avec l’appui du Gouverneur de l’Etat de Bahr el-Ghazal 
septentrional (Soudan du Sud), qui est parvenu a faciliter les conferences de paix 
traditionnelles entre les Misseriya, les Dinka Malual et les Reizegat, pendant 
l’actuelle saison seche. 

22. Dans sa reponse a l’invitation du 18 mars, le Copresident soudanais du Comite 
mixte a accepte le principe de la tenue d’une conference de paix conjointe, tout en 
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demandant qu’elle soit organisee dans le cadre du Comite mixte. II a egalement fait 
part des reserves de son gouvernement a l’egard de sa tenue au Soudan du Sud. 


IV. Etat d’avancement du Mecanisme conjoint 

de verification et de surveillance de la frontiere 

23. Les activites du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere sont toujours gelees, a la suite du disaccord persistant exprime par le 
Soudan du Sud au sujet de 1’emplacement de la ligne mediane des deux secteurs, 
dans la zone frontaliere demilitarisee et securisee et sa correlation avec les couloirs 
transfrontaliers convenus. Le Soudan du Sud n’est toujours pas revenu sur la 
decision qu’il avait prise, le 22 novembre 2013, de geler provisoirement sa 
participation au Mecanisme. 

24. Le 21 mars, la FISNUA a ecrit aux Ministres de la defense du Soudan et du 
Soudan du Sud, ainsi qu’a M. Thabo Mbeki, qui preside le Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de TUnion africaine, et leur a recommande la tenue d’une reunion 
extraordinaire du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite, 
sous les auspices du Groupe, afin de calmer les apprehensions entourant la correlation 
entre Touverture de couloirs transfrontaliers, la ligne mediane de la zone frontaliere 
demilitarisee et securisee et les coordonnees de cette ligne mediane, ce qui permettrait 
au Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere de reprendre 
ses operations. Le Groupe n’a pas encore donne suite a cette requete. 

25. Entre-temps, 34 observateurs nationaux du Soudan, 31 du Soudan du Sud et 
21 observateurs militaires de la FISNUA sont toujours deployes au quartier general 
du Mecanisme conjoint et aux postes de commandement de secteur a Kadougli (Etat 
du Kordofan meridional au Soudan) en attendant la reprise des operations. Deux 
observateurs sud-soudanais et trois observateurs de la FISNUA sont egalement 
deployes au poste de commandement de secteur a Gok Machar (Bahr el-Ghazal 
septentrional, au Soudan du Sud). De plus, un detachement precurseur de 117 
membres du Groupe de protection de la force a ete deploye au poste de 
commandement de secteur du Mecanisme conjoint a Gok Machar, pour veiller 
principalement a la securite de son personnel, de ses locaux et de ses avoirs. Le 
programme de deployment du Groupe de protection de la FISNUA reste a definir, 
en attendant la reactivation des operations du Mecanisme. 

26. Les activites d’inspection des routes et de deminage du SLAM se sont 
poursuivies dans le secteur 1 du Mecanisme conjoint, a l’appui des operations se 
deroulant entre Gok Machar et le quartier general de la FISNUA a Abyei. Les 
equipes du SLAM ont etabli les releves de 10, 19 et 141,32 kilometres de routes, 
respectivement, qu’ils ont inspectees et deminees, sur la voie prioritaire de la 
mission reliant les deux quartiers generaux. La formation des equipes d’appui aux 
patrouilles dans le cadre du Mecanisme conjoint a continue au cours de la periode 
consideree, pour veiller a ce qu’elles soient pleinement operationnelles des que 
l’ordre sera donne de commencer les patrouilles terrestres. L’equipe se tient 
egalement prete a intervenir d’urgence pour executer des taches de deminage dans la 
zone relevant de sa responsabilite. 
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V. Situation humanitaire 

27. Les organismes des Nations Unies et les organisations non gouvernementales 
ont continue d’apporter une aide et des services de base a quelque 81 000 
beneficiaires ngok dinka dans la zone d’Abyei, y compris la sante, la nutrition, 
l’eau, 1’education et le relevement des infrastructures publiques, de maniere a 
combler les lacunes laissees par le vide administratif et 1’absence de paiement, de la 
part des deux gouvernements, des services publics. De plus, quelque 7 000 
nouveaux deplaces du Soudan du Sud ont retpu une aide humanitaire sous forme 
d’articles alimentaires et non alimentaires, ce qui a entraine une exploitation 
maximale des ressources disponibles. 

28. L’acces humanitaire a continue d’etre entrave par les membres des 
communautes tant ngok dinka que misseriya. Des entreprises qui travaillent pour 
l’ONU et des organisations non gouvernementales ont ete menacees par les Ngok 
Dinka et empechees d’acceder a la partie nord d’Abyei ou d’y executer leurs taches. 
Le 26 mars, les employes d’une entreprise au service de l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM), qui est active dans les parties nord et sud 
d’Abyei, ont ete sommes par deux Ngok Dinka armes d’interrompre leur mission et 
ont eu deux jours de preavis pour quitter la ville d’Abyei. Ils ont abandonne leurs 
taches dans la partie nord d’Abyei; les sous-traitants sud-soudanais ont, depuis, 
quitte la zone d’Abyei (le personnel recrute sur le plan international se prepare de 
son cote a partir). De meme, en mars 2014, une organisation non gouvernementale 
s’occupant de sante a ete empechee par les « autorites » ngok dinka de mener une 
campagne de prevention du paludisme dans les regions misseriya. Le 24 mars, le 
personnel sous-traitant de l’OIM a ete physiquement menace a Soheib, ce qui a 
necessite son evacuation immediate par les forces de la FISNUA. 

29. L’acces des membres des organismes, fonds et programmes des Nations Unies 
au nord d’Abyei continue d’etre entrave par le fait qu’ils n’obtiennent pas 
l’autorisation de voyager ou de transferer leurs avoirs de Khartoum a Abyei. 


VI. Deployment de la Force interimaire de securite 
des Nations Unies pour Abyei 

30. Le 12 mai, la composante militaire de la FISNUA comprenait 4 098 hommes 
pour un effectif autorise de 5 326 (voir annexe). Les contingents de la FISNUA sont 
deployes dans trois secteurs, conformement a la strategic de prevention et 
d’attenuation des conflits de la mission. Des bases operationnelles provisoires de la 
taille d’une section sont occupees par les contingents pendant une periode donnee et 
dans des lieux precis, en fonction des menaces existantes et des problemes de 
securite. Les secteurs inaccessibles aux patrouilles terrestres, du fait de 1’absence de 
routes et de pistes, surtout aux extremites des couloirs oriental et occidental, font 
l’objet d’une surveillance reguliere grace aux patrouilles aeriennes. La releve des 
contingents des bataillons ethiopiens 9 et 6 a ete achevee du 15 fevrier au l er mars : 
un total de 890 hommes ont ete rapatries en Ethiopie et 900 sont arrives dans la 
zone de la mission. 

31. Vingt-deux des 50 membres autorises de la composante de police de la 
FISNUA sont deployes et chapeautes par un conseiller principal pour les questions 
de police. Les agents ont continue de fournir des conseils et un appui au Chef de 
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mission de la FISNUA et a la composante militaire pour tout ce qui touche au 
maintien de l’ordre et a la securite intercommunautaire. Au cours de la periode 
visee, la police de la FISNUA a forme 34 membres de la composante militaire au 
maintien de l’ordre et a la delimitation du perimetre des scenes de crime. 


VII. Appui a la mission 

32. La FISNUA a continue au cours de la periode consideree de fournir des 
installations et des services aux contingents en prevision de la saison des pluies. 
Elle s’est notamment employee a ameliorer la route de desserte et les infrastructures 
de la base d’operations temporaire de Todach. Dans les trois prochains mois, elle se 
concentrera sur la base d’operations temporaire de Tajalei ou elle prevoit de forer un 
puits, de construire une route d’acces et de monter des prefabriques pour 150 soldats 
actuellement heberges dans des tentes. L’unite legere du genie a amenage une 
helistation en bordure du camp et a construit a Ayony Thok un pont qui reliera les 
secteurs du centre et du sud et servira d’itineraire bis en sus de la principale voie de 
desserte. Les travaux de preparation et de terrassement du terrain d’aviation 
d’Athonyair ont egalement commence. 

33. La mise en place logistique des postes de commandement du Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere a debute a Kadugli et Gok 
Machar de maniere a ce que le Groupe de protection de la Force puisse se deployer 
dans les deux sites. En consequence et dans le cas de Gok Machar, les espaces 
d’habitation sont en cours d’amenagement et les structures auxiliaires, dont les 
services informatiques et les services de carburant, sont en place. A Kadugli, la 
construction de la casemate a tir indirect du camp est terminee. 

34. Les Ngok Dinka ont continue d’empecher les sous-traitants de l’ONU 
provenant du Soudan d’operer dans la zone d’Abyei. Des agents contractuels ont ete 
harceles et des biens appartenant a l’ONU ont ete confisques. Dans plusieurs cas, 
des membres de la communaute ngok dinka ont empeche des chauffeurs recrutes sur 
le plan international d’utiliser leurs vehicules, obligeant les chauffeurs militaires de 
la mission a prendre le volant. La FISNUA a fait de son mieux pour se rapprocher 
du Gouvernement du Soudan du Sud au sujet de ce dossier, mais la question n’est 
pas reglee a ce jour. Ce blocage a retarde V execution de plusieurs projets 
d’infrastructure de la mission ainsi que la prestation des services essentiels, ce qui 
ne fera qu’exacerber les difficultes logistiques lorsque debutera la saison des pluies. 


VIII. Incidences financieres 

35. Par sa resolution 68/258 du 27 decembre 2013, l’Assemblee generale a ouvert 
un credit de 38,5 millions de dollars pour fmancer le fonctionnement de la Force au 
cours de la periode allant du l er juillet 2013 au 30 juin 2014, en sus du credit d’un 
montant de 307,1 millions de dollars qu’elle avait deja ouvert au titre du meme 
exercice par sa resolution 67/270. Si le Conseil de securite decidait de proroger le 
mandat de la FISNUA au-dela du 31 mai 2014, le cout du fonctionnement de la Force 
serait limite au montant approuve par l’Assemblee generale pour l’exercice 2013/14. 

36. Au 14 avril 2014, le montant des contributions non acquittees au compte 
special de la FISNUA s’etablissait a 50,5 millions de dollars. A la meme date, le 
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montant total des contributions non acquittees pour 1’ensemble des operations de 
maintien de la paix s’elevait a 1 722,2 millions de dollars. Les depenses au titre des 
contingents et du materiel leur appartenant ont ete remboursees pour la periode 
allant jusqu’au 28 fevrier 2014 et au 31 decembre 2013 respectivement, 
conformement au calendrier des paiements trimestriels. 


Examen strategique du mandat de la FISNUA 

37. Un examen strategique du mandat de la FISNUA a ete conduit du 11 au 
25 avril 2014 par une equipe integree composee de representants du Secretariat, de 
la FISNUA et des bureaux d’OCHA et du PNUD a Abyei. Des representants des 
communautes ngok dinka et misseriya, des personnalites des Gouvernements 
soudanais, sud-soudanais et ethiopien, des hauts responsables de la Commission de 
l’Union africaine et du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, des 
membres de F equipe humanitaire et de Fequipe de pays a Khartoum, Djouba et 
Abyei et d’autres partenaires internationaux et interlocuteurs appartenant a la 
societe civile ont ete consultes lors de F examen. 

Abyei 

38. Le conflit d’Abyei risque encore de rallumer la guerre entre le Soudan et le 
Soudan du Sud. Les processus politiques qui avaient ete con£us pour regler le 
differend au sujet du futur statut de la region et retablir la confiance entre les 
communautes ngok dinka et misseriya sont maintenant totalement paralyses. Depuis 
plus d’un an, les parties n’ont pas pu ou pas voulu faire le moindre compromis pour 
aller de l’avant en appliquant Faccord du 20 juin 2011 et pour regler la question du 
statut final d’Abyei sur la base de la proposition qui leur avait ete soumise par le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine en septembre 2012. De ce fait, la 
situation politique et les conditions de securite se sont gravement deteriorees sur le 
terrain et pourraient devenir intenables durant la prochaine saison seche et le cycle 
de migration de 2014/15. 

39. Le Soudan et le Soudan du Sud ont Fun et Fautre informe Fequipe d’examen 
qu’ils etaient satisfaits de la FISNUA et de ses resultats. Les dirigeants soudanais se 
sont declares favorables au renouvellement du mandat de la mission et ont demande 
que la composante militaire soit mieux soutenue, que le personnel de la mission 
recrute sur le plan national et les sous-traitants independants provenant du Soudan 
soient ramenes a Abyei, que les sous-traitants soudanais soient autorises a operer 
dans la zone, et que des pressions supplementaires soient exercees sur le Soudan du 
Sud pour qu’il applique Faccord du 20 juin 2011. Les representants du Soudan du 
Sud ont reaffirme leur volonte de regler le differend d’Abyei par des voies amiables 
conformes au Protocole d’Abyei a l’Accord de paix global et d’entretenir de bonnes 
relations avec le Gouvernement du Soudan, en depit de divergences quant a la mise 
en oeuvre du Protocole. Ils ont toutefois souligne que Faccord du 20 juin 2011 etait 
devenu caduc en raison des evenements. 

40. Les representants du Soudan du Sud ont affirme que le fait d’avoir un seul 
pays fournisseur de contingents - l’Ethiopie - presentait incontestablement des 
avantages qui devaient etre preserves, mais que la mission devait etre etoffee et 
compter des composantes civiles plus fortes pour le suivi et la surveillance de la 
situation des droits de l’homme et l’appui aux institutions locales de la police et de 
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l’etat de droit. Ils ont demande en guise de recommandations que la FISNUA soit 
chargee d’assurer la securite des installations petrolieres de Diffra, ce qui 
permettrait de retirer les forces de police soudanaises qui protegent les champs de 
petrole, et qu’elle gere les 2 % des revenus petroliers revenant aux institutions 
d’Abyei conformement a l’Accord de paix global. Ils ont egalement demande que la 
mission dispose de ressources supplementaires pour developper le reseau routier du 
territoire et elargir ainsi la couverture de la zone, permettre le retour des deplaces et 
pour augmenter les possibility d’emplois et de marches pour les Ngok Dinka. 

41. Les representants du Gouvernement ethiopien ont declare a l’equipe d’examen 
que Faccord aux termes duquel l’Ethiopie avait accepte de deployer des soldats et 
de participer a la stabilisation d’Abyei n’etait plus respecte par les parties, de sorte 
que la situation devenait ingerable. Ils ont souligne que l’Union africaine et l’ONU 
devaient redoubler d’efforts pour relancer le processus politique relatif a 
Fadministration conjointe d’Abyei et que les parties devaient reprendre leur 
cooperation pour etablir les mecanismes de maintien de l’ordre, d’administration et 
d’intercommunalite, faute de quoi l’Ethiopie se verrait dans l’obligation de 
reconsiderer son engagement militaire vis-a-vis de la FISNUA. 

42. Compte tenu de ce qui precede, l’equipe chargee de l’examen a estime que 
quatre options etaient envisageables pour ce qui etait du renouvellement du mandat 
de la FISNUA. 

Option 1 

La premiere option serait le retrait de la FISNUA. La mission a ete creee 
pour appuyer la mise en oeuvre d’un accord, alors que tout au long de ces trois 
dernieres annees, aucune des parties n’a pris de disposition en ce sens. Compte tenu 
des discussions avec les parties, l’equipe chargee de l’examen a estime qu’il etait 
peu probable que les parties s’entendent a moyen terme pour mener a bien la mise 
en oeuvre integrate de l’accord. En l’absence d’une volonte politique de la part des 
deux gouvernements de cooperer et d’aider la mission a gerer la situation a Abyei, la 
FISNUA pourrait tout simplement se retirer. On estime que cela pourrait conduire 
au deploiement des forces des deux pays dans la zone d’Abyei, au detriment de la 
population civile des deux communautes, qui serait tres probablement deplacee a 
nouveau. Tous les progres accomplis pour reconstruire Abyei depuis juillet 2011 
seraient reduits a neant et la polarisation entre les communautes atteindrait de 
nouveaux sommets, faisant courir le risque de destabiliser les regions frontalieres 
entre l’Etat de Warrap et les Etats de l’Unite et du Kordofan meridional. Selon ce 
scenario, le risque d’escalade vers un conflit ouvert entre les deux pays serait eleve. 

Option 2 

La deuxieme option consisterait a maintenir le statu quo. Cette option 
aurait l’avantage de contenir la violence a court terme mais, a l’arrivee de la saison 
seche et de la periode migratoire en 2014/15, la FISNUA devrait a nouveau etablir 
une zone de disengagement entre les tribus Ngok Dinka et Misseriya et diviser de 
fait le territoire. Cela serait un nouveau motif de frustration pour ces populations car 
les Misseriya ne pourraient pas transhumer en empruntant les couloirs habituels et 
les Nkog Dinka ne pourraient pas se reinstaller dans leurs lieux d’origine dans toute 
la zone d’Abyei. Les incidents se multiplieraient et les tensions seraient exacerbees, 
et il y aurait une recrudescence des hostilites et des attaques contre la mission. 
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Comme on l’a vu plus haut, l’Ethiopie pourrait reconsiderer sa contribution a la 
FISNUA. Du fait des tensions accrues, les acquis realises ces trois dernieres annees 
seraient peu a peu remis en cause. L’objectif strategique de la FISNUA, qui consiste 
a stabiliser la situation politique et sur le plan de la securite a Abyei afin que le 
statut final de la zone puisse etre determine, serait de plus en plus difficile a 
atteindre, sans possibility de sortie en vue pour la mission. 

Option 3 

La troisieme option amenerait Pautorite designee des Nations Unies a 
accepter la proposition presentee par le Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine concernant Abyei en septembre 2012. Si le Conseil 
de securite decidait de donner a POrganisation le pouvoir d’appliquer la proposition 
formulee par ce groupe, avec Paccord des Gouvernements du Soudan et du Soudan 
du Sud, celle-ci devrait faire face a des risques eleves. Elle aurait a assumer la 
responsabilite de toutes les decisions ainsi que des eventuels incidents et blocages 
survenant en chemin. Fes deux communautes contesteraient vraisemblablement les 
modalites d’application des criteres d’eligibility enonces dans la proposition et se 
serviraient de cet argument pour remettre en question le processus et, par la suite, 
ses resultats, s’il ne repondait pas a leurs aspirations. Ce scenario conduirait tres 
probablement a une exacerbation des tensions entre les communautes et reduirait a 
neant les chances de parvenir a une reglement pacifique du differend relatif a Abyei. 

Option 4 

La quatrieme option consisterait a faciliter la reprise du dialogue et 
Padministration de la zone par les communautes, sous la supervision du Comite 
mixte de controle d’Abyei. Si tant que les Gouvernements du Soudan et du Soudan 
du Sud ne seront pas en mesure de faire les compromis necessaries pour s’entendre 
sur le statut final d’Abyei dans un avenir proche, ils devraient a tout le moins 
s’engager a cooperer et a ceuvrer de concert avec la FISNUA pour s’attaquer aux 
problemes actuels dans la zone d’Abyei, en particulier pour ce qui est du maintien 
de l’ordre, de 1’administration et du dialogue entre les communautes. Dans l’attente 
d’un reglement concernant le statut final d’Abyei et en 1’absence d’un accord 
prevoyant la mise en place d’une administration commune, les deux gouvernements 
pourraient neanmoins accepter et appliquer d’autres dispositions clefs de l’Accord 
du 20 juin 2011 et du Protocole d’Abyei de l’Accord de paix global, qui sont 
necessaires pour empecher que la situation continue de se deteriorer, notamment 
celles portant sur le retrait total de toutes les unites armees de la zone d’Abyei; la 
reprise des reunions du Comite mixte de controle d’Abyei; la fourniture d’une aide 
pour faciliter 1’organisation d’une conference de paix entre les tribus Misseriya et 
Nkgok Dinka sans conditions prealables; le versement de 2 % des recedes tirees du 
petrole extrait dans la zone d’Abyei a un fonds d’affectation speciale pour le 
relevement rapide et la creation d’une zone economique commune. 

43. Parmi les options susmentionnees, la quatrieme option est l’une de cedes qui 
sont les plus susceptibles de contribuer a asseoir la paix et la securite a Abyei et, 
dans le meme temps, a renforcer la possibility de trouver une solution pacifique au 
differend concernant le statut final de la zone, ce qui offrirait une strategic de sortie 
pour la mission. Cette option est toutefois conditionnee a la reprise du dialogue 
politique et a un accord entre les Gouvernements du Soudan et du Soudan du Sud 
sur la mise en oeuvre de certains aspects de 1’Accord du 20 juin 2011 et du Protocole 
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a 1’Accord de paix global relatif a Abyei, facilite par un engagement renouvele du 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, ou a un accord avec 
l’Union africaine et les parties prevoyant la mise en place d’un autre mecanisme 
permettant de parvenir a ce resultat. 

Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere 

44. Depuis mars 2014 et l’escalade du conflit au Soudan du Sud, notamment les 
attaques contre les installations petrolieres menees par des elements du Mouvement 
populaire de liberation dans 1’opposition, les deux pays ont recommence a s’accuser 
mutuellement de soutenir leurs rebellions respectives, laissant craindre des activites 
militaires dans les regions frontalieres. Les deux gouvernements ont fait part a 
l’equipe chargee de l’examen de leur souci de creer une zone frontaliere 
demilitarisee et securisee et de mettre en service le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere afin de retablir la confiance en 
effectuant des patrouilles actives et en veillant a ce qu’aucune force armee, 
notamment des groupes rebelles, ne soit presente dans la zone. Mais, a moins de 
trouver un compromis pour appliquer les dispositions les plus importantes et 
urgentes de 1’accord sur la securite aux frontieres, notamment celle prevoyant la 
creation de la zone, il n’y a aucune raison pour que 1’Organisation continue 
d’investir dans la creation de 1’infrastructure du Mecanisme conjoint ou de deployer 
des contingents pour assurer sa protection. En ce qui concerne l’appui au 
Mecanisme conjoint, trois options peuvent etre envisagees : 

1. Son retrait - tous les observateurs internationaux seraient retires, le 
detachement precurseur de la force de protection deja deploye serait rapatrie en 
Ethiopie et tous les travaux de construction seraient arretes, et le materiel enleve; 

2. Le maintien d’une presence minimale pour preserver les investissements 
realises, dans l’attente de la remise en service du Mecanisme - les observateurs 
internationaux seraient retires, les travaux de construction arretes et seul un nombre 
minimal d’elements de protection de la force deja deployes serait maintenu pour 
proteger les sites deja construits et le materiel sur place; 

3. L’achevement de 1’infrastructure necessaire a la mise en place d’une 
capacite operationnelle initiale et le deployment d’elements supplementaires du 
Groupe de protection de la force. 

45. Assurer le maintien des observateurs et poursuivre le developpement des 
infrastructures pour mettre en place une capacite operationnelle initiale est une 
option viable si les parties reprennent leur cooperation et mettent a nouveau en 
oeuvre les accords qu’elles ont conclus, en commengant par sortir de 1’impasse 
concernant le trace de la ligne zero de la zone demilitarisee. Pour cela, il faudrait 
peut-etre aussi que le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine 
renouvelle l’engagement politique qu’il a pris ou que les Gouvernements du Soudan 
et du Soudan du Sud concluent un accord avec l’Union africaine en vue de la 
creation d’un autre mecanisme destine a faciliter le dialogue politique sur la securite 
aux frontieres. 
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X. Observations et recommandations 

46. Le manque de cooperation entre les Gouvernements du Soudan et du Soudan 
du Sud pour mettre en oeuvre l’Accord qu’ils ont conclu en juin 2011 a cree une 
situation intenable, qui risque de degenerer lors de la prochaine saison seche et de la 
transhumance en 2014/15. La presence de forces armees du Soudan du Sud et de 
milices du Soudan pendant la majeure partie de la periode consideree fait deja peser 
une grave menace sur la securite et la stabilite dans la zone d’Abyei et a conduit a 
une augmentation dangereuse de la criminalite. Si je me felicite que les deux 
gouvernements se soient engages a deplacer leurs forces et leurs milices en dehors 
de la zone d’Abyei, le personnel arme de l’Armee populaire de liberation du Soudan 
et de la Police nationale sud-soudanaise et les unites de police de Diffra sont 
neanmoins toujours deployes dans la zone a ce jour, tandis que les milices misseriya 
du Soudan sont entrees a plusieurs reprises sur le territoire. Je prie instamment les 
deux gouvernements de retirer immediatement leurs unites et d’empecher 1’entree 
de milices dans la zone d’Abyei conformement aux dispositions des accords qu’ils 
ont conclus. II ne peut y avoir d’exception a ces dispositions. 

47. La zone d’Abyei ne peut pas demeurer dans une vacance totale de mecanismes 
communs en matiere d’administration et de maintien de l’ordre, qui sont necessaires 
pour faire face aux problemes actuels. A cause de 1’escalade recente des tensions et 
de la multiplication des incidents dans la zone d’Abyei, la presence d’armes au sein 
des deux communautes a beaucoup augmente. Ce qui a, a son tour, alimente 
l’insecurite, la criminalite et l’hostilite entre celles-ci. Du fait de l’insecurite, les 
services de base ne peuvent etre fournis a la population et la mission a ete contrainte 
de creer une zone de disengagement, empechant ainsi les nomades misseriya de 
migrer vers le sud et les Ngok Dinka de se reinstaller dans leurs villages dans le 
nord de la zone d’Abyei. Les Gouvernements soudanais et sud-soudanais doivent 
absolument se reunir a nouveau avec le Comite mixte de controle d’Abyei et 
parvenir rapidement a un accord avec les deux communautes en vue de la mise en 
place d’un mecanisme de controle des armes legeres, l’objectif etant de faire de la 
zone d’Abyei une zone exempte d’armes, conformement a la resolution adoptee par 
le Comite le 3 mai 2013. 

48. Bon nombre des tensions entre les deux communautes pourraient etre resolues 
si les chefs traditionnels des Ngok Dinka et des Misseriya pouvaient se reunir et 
etudier les moyens de tourner la page s’agissant de l’assassinat du chef supreme des 
Ngok Dinka. Ils devraient aussi pouvoir s’entendre sur un mecanisme permettant de 
lutter contre les incidents, le vol de betail et la criminalite, qui enveniment les 
relations entre les deux tribus. J’invite les Gouvernements du Soudan et du Soudan 
du Sud a soutenir les efforts que deploie la FISNUA pour faciliter 1’organisation 
d’une telle reunion et a veiller a ce qu’elle ait lieu dans les plus brefs delais, sans 
conditions prealables. J’engage aussi les deux gouvernements a garantir que tous les 
membres du personnel des Nations Unies, les sous-traitants et les organismes 
humanitaires oeuvrant dans la region peuvent se deplacer en toute liberte. 

49. La situation sur le plan de la securite dans la zone d’Abyei est devenue 
intenable en 1’absence d’un dialogue politique constructif entre les parties et d’une 
cooperation entre les interlocuteurs nationaux des deux pays, qui sont necessaires 
pour apporter un soutien minimal a la FISNUA, aux organismes humanitaires et aux 
equipes de pays des Nations Unies dans 1’execution de leurs mandats. II faut 
inverser la tendance actuelle. De meme, faute d’un compromis sur la creation de la 


12/16 


14-33085 



S/2014/336 


Zone frontaliere demilitarisee et securisee, il n’y a aucune raison de continuer 
d’investir dans l’appui au Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de 
la frontiere. 

50. Compte tenu de ce qui precede, ainsi que des options et de 1’analyse politique 
presentee a la section IX du present rapport, je demande au Conseil de securite 
d’approuver la quatrieme option pour Abyei, qui preconise la reprise du dialogue 
entre les communautes et 1’administration de la zone par celles-ci, sous la 
supervision du Comite mixte de controle d’Abyei. II lui demande egalement 
d’approuver la deuxieme option concernant le Mecanisme conjoint de verification et 
de surveillance de la frontiere, a savoir le maintien d’une presence minimale pour 
preserver les investissements realises, dans l’attente de la remise en service du 
Mecanisme. A ce propos, je recommande au Conseil de securite d’envisager de 
proroger de quatre mois le mandat de la FISNUA. Pendant ce temps, il sera procede 
a une etude des taches et des besoins operationnels lies a la mise en oeuvre de la 
quatrieme option pour Abyei. Le Secretariat mettra aussi a profit cette periode pour 
consulter a nouveau les parties, le Gouvernement ethiopien et l’Union africaine sur 
les possibility qui s’offrent et les conditions a remplir pour mettre en oeuvre cette 
option et veiller a ce qu’elle se poursuive. Au cas ou les parties ne manifesteraient 
pas d’interet pour cette option, le Conseil devrait alors les inviter a trouver une autre 
solution et un systeme d’appui different. 

51. Je tiens a souligner que 1’Organisation des Nations Unies ne peut a elle seule 
mettre en oeuvre un accord et preserver la paix et la stabilite a Abyei, si les 
Gouvernements du Soudan et du Soudan du Sud ne le veulent pas. Les parties 
devront a nouveau s’engager a sortir une fois pour toutes de 1’impasse actuelle 
durant les quatre prochains mois. 

52. Enfin, je voudrais remercier le Chef de la mission et commandant de la Force, 
le general de corps d’armee Yohannes Tesfamarian, et son equipe qui continuent de 
s’employer a asseoir la paix et la stabilite dans la zone d’Abyei malgre les 
nombreux obstacles, et a aider les parties a appliquer les accords sur la securite aux 
frontieres qu’elles ont conclus. Je suis egalement reconnaissant a mon Envoye 
special pour le Soudan et le Soudan du Sud, Haile Menkerios, du concours qu’il 
prete a la mission en dialoguant avec les parties et en s’efforgant d’empecher toute 
escalade de la violence dans la zone d’Abyei. 
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Annexe 


Composition de la composante militaire de la Force de securite 
interimaire de securite pour Abyei (y compris le Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere) 


Pays 

Description 

Personnel 

Total 

Benin 

Experts en mission 

3 

4 


Membres des contingents 

1 


Bolivie 

Experts en mission 

3 

4 


Membres des contingents 

1 


Bresil 

Experts en mission 

3 

5 


Membres des contingents 

2 


Burkina Faso 

Experts en mission 

1 

1 

Burundi 

Experts en mission 

1 

1 

Cambodge 

Experts en mission 

3 

3 

El Salvador 

Experts en mission 

1 

1 

Equateur 

Experts en mission 

1 

2 


Membres des contingents 

1 


Ethiopie 

Experts en mission 

78 

4 014 


Membres des contingents 

3 936 


Ghana 

Experts en mission 

3 

5 


Membres des contingents 

2 


Guinee 

Experts en mission 

1 

1 

Inde 

Experts en mission 

2 

4 


Membres des contingents 

2 


Indonesie 

Experts en mission 

1 

2 


Membres des contingents 

1 

1 

Kirghizistan 

Experts en mission 

1 

1 

Malaisie 

Experts en mission 

1 

1 

Malawi 

Experts en mission 

1 

1 

Mali 

Membres des contingents 

1 

1 

Mongolie 

Experts en mission 

1 

1 

Mozambique 

Experts en mission 

1 

1 

Namibie 

Experts en mission 

3 

3 

Nepal 

Experts en mission 

3 

5 


Membres des contingents 

2 


Nigeria 

Membres des contingents 

2 

5 


Experts en mission 

3 


Paraguay 

Experts en mission 

3 

4 


Membres des contingents 

1 
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Pays 

Description 

Personnel 

Total 

Perou 

Experts en mission 

2 

4 


Membres des contingents 

2 


Republique-Unie de Tanzanie 

Membres des contingents 

1 

1 

Rwanda 

Experts en mission 

2 

4 


Membres des contingents 

2 


Sierra Leone 

Experts en mission 

3 

3 

Sri Lanka 

Experts en mission 

5 

6 


Membres des contingents 

1 

1 

Uruguay 

Membres des contingents 

1 

1 

Yemen 

Experts en mission 

2 

4 


Membres des contingents 

2 


Zambie 

Experts en mission 

1 

2 


Membres des contingents 

1 


Zimbabwe 

Membres des contingents 

1 

3 


Experts en mission 

2 


Total 


4 098 

4 098 
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